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SIX HUNDRED AND EIGBTY-SEVENTB MEETING
ReId m New York, on Tuesday, , January 1955, at 3 pdD.

SIX CENT QUATRE-VINGT-SEPTIÈME SÉANCE
Tenue à New-York, le mardi 'janvhr 1955, à IS he1Jl'e8.

..

President: Sir Leslie MUNRO (New Zealand).

Present: The representatives of the following countries:
Beigium. Brazil, China, France. Iran. New Zealand, Peru,
Turkey, Union of Soviet Socialist Republics, United
Kingdom of Great Britain and Northem lreland, United
States of America.

ProvisioD&1 agenda (S/Agenda/687)

1. Adop;tion of the agenda.

2. The \~alestine question:
C~plaint by Israel against Egypt concerning:
(a~~Enforcement by Ègypt of restri.ctions on the
patage of ships trading with Israel through the
Su~z Canal.

I~

Tribute tO~the memory of Colonel Joeé Antonio RemO.,
President of the Republic of ~anama.

1. The PRESIDENT: It so happens that this is the
first occasion that a body of the United Nations has
met since the death of the late President of Panama.

2. The Council, which will recall the address to the
General Assembly 1 by the distinguished President of the
Republic of Panama, a Member of the United Nations,
will have leamed of bis death with profound sorrow.
1 am sure that the Council would wish to express to the
Government and people of Panama its sincere sympathy
on this tragic occasion.

3. 1 ask the Council to stand in silence in tribute to the
memory of the deceased President.

The representatives stood in silence.

Expression of thanb to the retiring President and
welcome to new memhers

4. The PRESIDENT: Before proceeding to the
adoption of today's agenda, 1 wish to express, on behalf
of the Council, deep appreciation to Mr. Charles Malik,
representative of Lebanon, who was President of the
Council in December 1954. Since that was aIso the
last month of Lebanon'8 term on the Security Council,
it is fitting that 1 should pay tribute both to Mr. Malik's
distinguished conduet of the presidency in December,
and ~o the wisdom and understanding w~ch he bas
contributed to the debates of the Council during the
past two years.

Président: Sir Leslie MUNRO (Nouvelle-Z61ande).

Présents: Les représentants des pays suivants: Belgique"
Brésil, Chine, France, Iran, Nouvelle-Z61ande" Pérou.
Turquie, Union des Républiques socia1isœs lIoviétiques,
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d"Irlande du Nord,
États-Unis d"Amérique.

Ordre dujom' po'ri8oire (S/Apuda/687)

1. Adoption de l'ordre du jour.

2. La question de Palestine:
Plainte d"~ra!l contre.. l'Égypte, au sujet de:
a) L'imposition par I"Égypte· de restrictions au

passagepar'le canal de Suez des navires faisant
commerce avec Israel. .

HoJDJDSlt' à la manon du eoloael.JœéAntoDioRemôD,
Président de la Répahlique' du Panama

1. Le PImSIDJ;NT (traduit de l'anglais): Cette séaDce
est la première que tienne un organe~ Nations UDjes
depuis la mort du Président de la Républî(j'lJe du Panama.

2. Le Conseil, qui se souvient de l,'allocution 'qu'a
prononcée devant l'Assemblée générale l l'émin~t ,Pfé
sident de la République duPs.nama, .État ·Membre.c1es
Nations Unies. aura appris ce décès avec uneprof()nde
atBiction. Je suis sOr qu'il désirera, en cette tK;C8Sion
tragique, exprimer sa. plus vive sympathie au Gouv~·
nement et au peuple du Panama. .

3. J'invite les m~mbres du Conseil à se lever pbur rêndre
hommage à la mémoire du Président· d6cédé.

Les représentants, debout, observent llIte minute de
silence. .

Remerciements .lu Président sortant èt 101iP.Iû1B' cie
bienvenue aux nouveau memIIne

4. Le PIŒSIDENT (traduit de I"anglâis);" Avant. ~
passer à l'adoption de l'ordre 4u jour, jevo~
exprimer, au nom du Conseil, nies vifs remercieirient$
à M. Charles Mlilik, représentant du Liban. q~i a,praidé
le Conseil en décembre ~954. Comme, de. plUs, cè m()ia
était le dernier pendant lequel le Liban~"'si~f~~u
Conseil, il convient que je rende hommage à .~. ~
tant pour la compétence avec laquelleil aprési~'l~
débats en décembre que. pour l~~ et la càD!prf
hension dont il a fait preuve au coUrs des délib6râtions"
du Conseil pendant les deux dernières années.
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6. Nous devons rendre un hommage égal à la sagmle
du représentant du Danemark, dont le calme et l~s

observations pénétrantes ont toujours facilité notre tAche.
Si nous perdons ainsi, au Conseil, trois amis et collègues,
nous ::::pérons continuer à collaborer avec. eux dans
dl,.utres organes des Nations Unies.

S. Je sais que le Conseil voudra également que j'exprime
mes remerciements aux autres représentants sortants:
M. Urrutia, représentant de la Colombie, et M. Borbers,
représentant du Danemark. Il n'y a guère lieu d'ajouter
quoi que te soit aux compliments qui ont été adressés,
il'y a seulement quelques semaines, à M. Urrutia, alors
qu'il venaitde mener à bonneJi.n les débats de la Première
Commission de l'Assemblée générale 8. Il s'est acquis
le respect et l'admiration de tous les représentants tant
au Conseil qu'à l'Assemblée.

7. J'd maintenant le devoir agréable de souhaiter la
bienvenue aux trois nouveaux membres du Conseil - la
Belgique, l'Iran et le Pérou. De ces pays, seule la Belgique
a déjà été membre du Conseil, mais tous les trois pays
seront représentés içi par des hommes d'État qui sont,
si j'ose m'exprimer ainsi, des vétérans de l'Organisation
des Nations Unies. M. van Langenhove et M. Nisot ont
représenté la Belgique au Conseil de sécurité, en 1947
et en 1948. Nous nous souvenons tous de la façon.
brillante dont M. van Langenhove a présidé les débats
de la Première Commission à la huitième session de
l'Assemblée générale. Il a été associé aux travaux de
l'Organisation des Nations Unies depuis sa création et
il a occupé de nombreux postes importants au service
de son pays, notamment celui de Secrétaire général du
Ministère des affaires étrangères. Je sais que le Con!Jeil
bénéficiera de son expérielllc" et de sa sagesse.
8. Je pourrais faire la même remarque au sujet du
représentant de l'Iran, M. Entezam, qui, lui aussi, a été
associé aux travaux de l'Organisation des Nations Unies
depuis qu'elle existe. Je n'ai pas besoin de rappeler la
brillante carrière de M. Entezam. Il a fait plusieurs fois
partie du Gouvernement iranien, notamment comme
Ministre des affaires étrangères, et il est i l'heure actuene
ambassadeur de son pays auprès du Gouvernement des
États-Unis d'Amérique. Il a présidé à plusieurs reprises
des commissions de l'Assemblée générale des Nations
Unies, et, comme Président de l'Assemblée pendant la
cinquième session, il a pu donner toute la mesure de son
savoir-faire diplomatique. Le Conseil ne peut que se
féliciter de sa présence.
9. Le représentant du Pérou. M. Belafmde, aussi bon
philosophe, juriste et historien que diplomate expé
rimenté, n'a pas non plus besoin d'être présenté au
Conseil. n a occupé le siège du Pérou à la Conférence
de San-Francisco et, auparavant, à la Société des Nations.
A l'Assemblée générale, il a, lui aussi, présidé plus d'une
commission; son éloquence et sa perspicacité ont fait
de lui une des personnalités les tDieux connues et les
plus respectées de l'Organisation des Nations Unies.
Nous lui souhaitons la bienvenue comme à un vieil ami
et à un collègue estimé.

S. The Council win wish file elso, 1 kôow~ to exprtss
ilS appRtiatÎon ta the ~presentntives cf the other retiring
members of the Councll, Mf. Urrutia, representative
of Colombià~ and Mr.. Borberg, œpresentative of
Denmark. lt. ,,'Ould he àlm.ost sur...erftuous for me to
attempt to add to the tributes which were paid to
Mr. Urrutia only a few weeks &gO when he.brought to
a Most sucœsstùl conclusion the deliberations of' the
First ~mmittee of the General Assembly. 1 He has
won th\~ respect and the admiration ofus an in the Council
as we-U \\s in the Assembly.

6. Ah~ual tribute must he paid to the wise counsel
of the representative of Denmark, whose. quiet and
penetrating observations have invariably illuminated
our tasks. We shallmiss an thrte representatives as
Mends and colleagues ili1 this Countil, but wc sh!llllook
t'orward. to a coi\tinu~ ~ssociation with them in other
orpns of the United Nations.
7. It is now my very pleasant d,utYto welcotne the three
new members of the Council-Belgium, Iran and Peru.
Of these, only Be1&iumhas pre\'ioùsly becn a memher
of the Couneil, but all three are to he represented here.
if 1 may say SOt by veteran statesmen of the United
Nations. 80th Mf. van Langenhove and Mr. Nisot
represented Belgium in the Security Couneil in 1947
and 1948. Wc ail remember the brilliance with whieh
Mr. van Lanaenhove condueted the proœedings of the
First Committee of the General Assembly at the eighth
session. He has becn a~saciated with the work of the
UDited Nati(:~ns since its inception, and has held many
high posts in bis country's service, induding that of
Secretary-Gencral of the Ministry for Foreign Affairs.
1knowthat the Council will benefit from his experience
and bis \\isdom.

16.
a 0J/idIl~ q • ·GaenIl Â1IaI61J'. NiIIIlI Sa:rioII, FinI • 1Jot:IIntaw offidels de r AsR1IIbIN Glnltrlk, MIIVilme susion. on

Cc - .. 754da 1'IIClCiIiaa. Ptemiln C6mIrrl&rion, 754" s6aDœ. a d

8. .1 may expftSS a similar ~ntiment about the repre
sentative of Iran, Mr. Entemm, who also has been
associated v.ith the United Nations sinœ the ,-cry
belinning. Mr. Enteam's distinguished carcer scan:ely
Nq1Bœs teeapitulation by me. He has held several
C&biDet posts in the Iranian Govemment, including
the Ministty for Foreign AfI'airs. and he is now the
Amlnssaclor of his country to the United States of
America. He bas presided as cliainnan of committees
of the General Assembly on more than one occasion,
ud bis lair in this field was nowhere better demonstrated
than during bis presidency of the General Assembly
al its fifth session. The Council will he the richer for his
presenœ.

9. The ~tal1.ve of Pero, Mr. BelafJnde, as leamed
ÙlplùlosophY$ law ~ud bistory as he is e~eliced in
c1iplomacy, equaDy needS no introduction to the Council.
Helepeœrated Pero al the San Francisco Conference
and. bcfore that, al the u.:cwe of Nations. In the
Geac:nl ADembly he, 100, bas Sened as chairman ofmore
1haD Olle c:ommittee,and bis dOquenœ and his perspi
c:Iàty have !illide him one of the best known and most
d::IlpeL1eIJ lipreSin the United Nations. We welcome
him as an oId fiiend and as a valued coDeague.
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13. M. ENTEzAM (Iran): Je sui~ très recQnnaïssant
a~ Président des'aima~les souhaits de bienv~ue qu'il
vient d '&dresser à, mon pays. L'Iran apprécie hautement
l'honneur que l'Assemblée générale lui a. fait en l'élisant
mentbre du Conseil de sécurité. Il est parfaitement
êOnsciefit des responsabilités que cette élection entraine;
Il ne s'y dérobera pas et fera t01,lt pour ~éritedaconfianèc
que l'Assemblée générale lui il mamreSt~c' : .
14. Je crois q~e-les' meD1~~es. ~~~-P;;'~nents .~u
Conseil de sécurité ont un doubl~ devoir: dUcncire le
point de vue de leur propre gouvememeIJ.t et défendre
les intérêts de la région qu'ils' représentent. M:ms,au-dessus
de ce double ~voir, ilya un devoir sûprême,qw co~istè
à représenter l'organisation des. N.'ations··lJ~es. tout
entière car, selon la Chatte --. et ~coriimé;yjeIit de le .
rappeler, à juste titre, le représentant ,de la Belgique' -le
Conseil de sécurité n'agit pas seulement ,au nom;'.
États qui Je composent; .mais plutôt au. nom de ,tous les
États Membres des Nations Unies. Les: repl'éllent8:nts"dé
l'I.ran qui siégeront au Conseil de sécurité auront ce
devoir constamment il l'esprit.

15. Je voudrais maintenant me joindre au~Pré8ident

pour rendre hommage aùLibari'et àsc>némiileDt:~
$entant, M. Charles· Malik. Le rôle queM~,'MaIik;et'iKJD

pays ont joué aussi ,bi(mauConseiléconoJniq1Jëet>'sc:ïCial,
qu'au Conseil de sécurité est trop connu pour què j'ai~,

besoin d'y insister. Je .me,rends par(ai~emeç.t,c9~ù?~.
quel. point il. est <Uffici1e de remplaçer.una•.~t .
membre sortant. Je ferai néanmoins de mon, ·.mt=~P:Qur
suivré sOJJ exemple.. , . " ':'l'/L>'i;':)'~'

16. Je ne dirai riendesilogèS excessifSqll~lè'~~"
a faits de Db'\ personne. Je lie me rec:olma:Ïf'a~'meri~ .'.
sinon d'être un serviteur dévoué deS .Nàtions: ;t:)ni~~',) Î~

15. 1 should now like to associate myself with the
President in paying a tribute to Lebanon and to its
eminent representative, Mr. Charles Malik. The part
which Mr. Malik and bis country have played, bath in
the Economie and Social Council and in the Security
Council, is tao weU known for me to need to expatiate
on il. 1 am very weU aware how bard it ie to replace
so distinguished an outgoing member. t shall, however,
do my best to follow hjs exampl~.

16. 1 &hall say nothing of the unmerited praise bestowed
on me personally. 1admit to no merit save tha:t of hein.
a devoted servant of the United Nations.

10. Mr. N1S0T (Belgium) (tranàlated/i'om French): ' 10. M. NISOr(Belgique): Quoiquè,oniè'Êt4b. seuf
AlthQugh only eleven States are members' of the Security lement y soient représentés, le Conseil de séCUrité'occup'e~
Council, under the Chamr the Couneil occupics' a selon la Charte, une position centrale et~prééîiiinente
œntral and predominant posÎtion in the United 'Nations dans le mécanisme des Nations Unies., C~riStibition

macbinery. ConstitutionaUy, it is vested with the main neUëment, il est· investi de la responsabilité···pnnclPa1~
responsibi!ity for the ma:ntenance of international peace du maintien de la paix et de la sécurité internationalës.
and security. It is on behajf af the entire Organization C'est au nom de l'Organisation tout entièrequ'U s~acquitte
that it discharges the resu1ting duties. Its non-permanent des fonctioll8. qui, en découlent. Ses JIl.embrC$tlon
members are, in accordance with the Charter, appointed permanents sont, aux termes de la Charte, désign&heD
with dae regard in the first instance to their èontribution premier lieu sur la base du critère d§ la contribution, au
to the maint~na~ce of international pea~ and security maintien de la paix et de la sécurité internationales, et
and to the other purposes of the Organization. Once aux autres fins de l'Organisation. Une fois élus ~
elected by tlie Assembly, they draw their duties and l'Assemblée, ils tirent directement de la ,Chàrteleurà
powers directly from the Charter. devoirs et leurs pouvoirs. .

11. It was hardly necessary to recall these constitutional 11. Le rappel de ces lieux' comniuns constitutionnels
commonplaceB in order to bring out the fact that the était à peine nécessaire pour fai~e apparaitre que lourdeS
responsibilities weighing upon the States which the sont l~ responsabilités qui pè$ent sur les États sur
General Assembly has chosen are heavy. My country lesquels s'est fixé le choix de l'Assemblée générale. De
is.the more aware of these responsibilities in that this is, ces responsabilités, mon pays est d'autant plus càltSCient
as the President has been kind enough to remind us, the que c'est, comme lè Président a bien voulu le·rappeler,
second timeit has been called upon to exercise them. la deuxième fois qu'il se trouve conduit à les exercer.

12. ' 1 shou1d like to express my deep gratitude to the 12. Je remercie très vivement le président des motS
President for the kind words with wbich he has welcomed aimables qu'il a eus pour accueillir au sein du Conseil
the representatives of Belgium. to the Couneil table. les représentants de la Belgique. Ils m'ont été parti:'
1 particularly appreciated them, comiog as they did culièrement agréables, ~manant de sir: Leslie 'èt du repfé..
from Sir Leslie Munro, the representative ofNew Zealand, sentant de la Nouvelle-Zélande, pays avec lèqUel la
a country with wbich B.,lgium maintains the Most Belgique entretient les relations les pl1JS· amicales.
friendly relations.

13. Mr. ENTEZAM (Iran) (translated from French):
1 am Most gratefu1 to the President for bis kind welcome
to my country. Iran highly appreciates the honour the
General Assembly has done it in electing it a meplber
of the Security Council. It is weil aware of the respon
sibilities entailed by that election. Itwill not evade thein
and will do all that it can to deserve the trust in it wmch
the General Assembly has shown.

14.· 1 believe that the non-pê,rmanent members of the
Security Couneil have a twofold duty: to defend their
own Govemments' points of view and to defend the
interests of the region they represent. But beyond this
two-fold duty there is a higher duty, to represent the
United Nations as a whole, for, according to the Charter
-as the representative of Belgiuni has rightly reminded
us-the Security Council does not act solely on behalf
of the States which are members of. it but ratheron
behalf of aU the States Members of the United Nations.
The representatives ofIran who sit on the Security Couneil
will bear this duty constantly in mind.
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22. Après avoir ainsi exprimé de nouveau ma conviction
et ma foit je voudrais assurer le Conseil de sécurité de
mon intention de ser\iravec enthousiasme les "nobles
idéaux des Nations Unies"

23. Sir Pierson DIXON (Royaume-Uni) (traduit de
ranglais): Le Président a parlé en notre nom à tous en
rendant hommage aux représentants des membres
sortants du Conseilt la Colombiet le Danemark et le
Ubant et en souhaitant la bienvenue aux représentants
des nouveaux membres: la Belgique, rlran et le Pérou.

24. Je voudrais donc simplementt au nom de ladélé
ption du Royaume-Unit offrir à sir Leslie mes plus vives
félicitations pour la distinction qui lui a été conféréet
à l'occasion du Nouvel An, par la reine que nous servons
tous deux.
25. I.e PRÉSIDENT (traduit de Panglais): Je voudrais
exprimer à mon conègue et ollni sir Pierson DixODt
représentant du RoyaUDie-Unit mes remerciements sin
œres pour les paroles qu·ll a prononcées à propos de
l'honneur que m·a conféré S. M. la reine. Dtautres
mc:mlm:sdu O>nseiI m'ont félid~et je voudrais profiter
de l'occasion qui m'est offerte pour les remercïer publi-

21. Je voudrais remercier tout spécialement le· Président
des paroles bienveillantes qu'il a ad.re~,:.;es à la délégation
du Pérou et que je crois dues à la sympathie intenectuelle
qui a existé depuis le début entre le.repré~entant de la
Nouvellec-Zélande et le représentant du Pérou, ainsi
qu'aux liens d'amitié qui unissent les deux pays.

111 M. BEl.AUNDB (Nro~) (tfflduit tle ",,,pagreol): La
délêgatlol1 dU. Pérou n'à pM gfàlld-ohose à l\Ïouter aux
pttroles ~loélûentes prononcées aveu tant dtà.propoi
PM ·1" repréSentant de là Belgique et le repmetltant de
1tIl'â.n àU sujet du rôle du Conseil de sêcurit6 et de la
responsabilité qui l\li incombe.

t8. Jè ti~ns à dire nnl conviction que dabs ces mOllleni!l
d~i$irs poùr l'hutnanit6t noUs conservons tous aujour...
d'huit plus quejamlli~, nbtre foi dàil81e~ Nations Unies et,
èn patticùUerl dans la mission que la Chûi'iil a confiée
au Conseil de ~~ùrité.

19, Dans Paœotnplissement de cette missiont le repré
sentant du Pérou, èCullcÎent de ces responsabilités, se
sea~ encouragé tout d'abord par le mandat qutil a reçu
de l'Assemblée; en second lieu, par le mandat implicite
-- mais l\éanm.oins très efficace -- des pays qui èons
tituent Itorganisme régional que représente le Pérou;
enfil1, et surtout --- ctest un point que je voudrais marquer
tout particulièrement~.... par la tradition juridiélue de
mon pays et par son adhésion ferventé à la Charte des
Naûons Unies, à ses principes et à ses idéaultt ainsi que
par la conviction que cette Charte constitue le gage èt
l'espoir d~ la paix. de l'humanité.

20. Je voudrais m'associer aux éloges sÎ justifiés que
le Président à adressés aux.. représentants qui viennent
de cesse' tew'S fonction& au sein du Conseil: au repré
sentant du. Uhant notre éntinent conèguet au représentant
du Danemark, dont la collaboration a été si fécondet tet
au représentant deJa Colombie, que j'ai l'honneur de
remplaœr et dont' '\;action a été si brillantet tant au
Conseil qu'à l'Assemblée.

.~ l: wistl, to assoclate ~twith the well-deserved
\ti~tè 'WhÏ\~ the PMident Ms paid to the representatives
••\it endeci tlleif $eNièe on the Council, to our
\'W\\lÎ'lèft.\ èO\~ the ~tative of Lebanon; to
ttvt ._ntati~ of llenmarkt who has woriœd so wen
ln the callftcll; :aoo to the ~rœentative of Colombiat
~ t M\'è theltoM~r to .'fèPlaœand whOse aètivities
~ ~ o~Ming bottt in the Counâl and in the
~Ny,

~\... l ùso 'WÎ$h~ to èxpress my thanks to
dtè~tfut the ,eneroùs WOIds whicll he addressed
~ tilt deleIâttoft of Pènl. 1 beUe~ those WOMS wenf
~ by dtë~,~tb.y wIlich ÀaS èxis~

~lttè~tstt~ the ~tati\'eofNeW.Zealan~
ut4 \Ile ~t.t1~ of Pau, and by the bOnds 0
~~et\\ the l'«'O (Ountr1es. .
n. lla~ th~ onœ qam, expressed my. conviction
.114~~ l:should lib to assùre the 8ecnrity Counâl
dia\ l ....teady and. willing to wott withenthusiasm for
t\tlôfty idèaIs or lM United NatiGns.
n. Sir .~ DLXON (U1Iifed ICmgdom); The
'......-bfor aD of us in the tribute he bas paid
.., die ttp:estfttaÛ\leS Œ the retiting memben of the
~ Olkn~ DentDatk and Lebano~and in
dit '4W!lcome1te bas~ to the tqnSe11tatives of
die~mem~ Be1&iwn, Iran and Pau.
~. I~~ to '0'" you,Sir.~ my warm
~. on belJaIf of the UBitedKinadom
~ on dJit .bMGur œnfenedupon yeu at the
Mer; Year tJy t'heQaeen wbom we both serve.

J~\~l\1\m.AUNPi (htu) (~ti'J,fh»N Spdftislt):
~~t1Ot\-\\f.'ht\l:huJîttiè ~ldd. tô. the 0005i..
_\ibM ü~ït~. *il è\\XlÛen~ and so riahtly by the
~\lti. of ~\a!\)l\\. and Iran about tbè Pl\tt \0
bè.~~ \b.~ ~Ûfi~ Caubell ând the tespôllSibilitY
i~Mn' ~l\ il,
'8, .. ihoU\t\ mœ \ôèX\)fè'SS \\\~ t()lwittion that. atthis
__'s,ft ~\\\tl\t in the "lsto~ or l\\tllklnd. we tn tètâin.
~l\\ôYè \hln t\ltl\ our tlith in the Unitèd N'ttlOllll
.~ ln~t\ th lM rt\lè the Chartèt œntèrs On the
~ti~Ôlûl\cl.l,

'" b\ \~Î\lliib\tent 01' th'tro~e, the reprèselltative
ôf~~Mclo\ls of tb.esè tèS~nsibilltièSt ftèls enOO\l
~t li~~ b~ the mandate hé bas ·rèCelvèd thnn the
A_\\~~~dlytby the malldate--il\\plici~ illd. but
wo lesstlt«ti~·îbt thât---of thèoountries wlûch make up
the~~ni.tt~l\ whieh .~ represellts~ and,
'bo~"è ....-4 ~h to elÇhasir.e this ~ulad~t-by my
tô\l\\ti1~ j~ tndition and its tèrwnt àdherence
to~ United N"atio1\S Chaner) tô ils principlèS and to
1ft~ al\d by ils bellef that the Charttr COllstltùtes
tht \t\le hope of peaœ fur manklnd.

'25. 'DIe~:; r $boD1d lite to express to my
.fIieDi :ua~ Sir .Pienon. Dixo~ the United
Ki'.kIm~me,my~ tIwlb fOr the .

" .œmIIlb he ms made amcc:ming the Ilonaur which bas
~~ 0Il:me bjrIk~. Other mcmbers
d'1liis0muriJlaawÙJO~.~aud 1 shoa1d.
tiR to !lÙC diis "ftJOdiiiiÙl.1 to 1IJulk 1hem pubticIy.
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lknOW tbét they will realiZé not only that 1àppreciate their
congmtulations, but that 1 particu1arlyappreciatethe
congratulations extended by another of Her MajClsty's
ambassaclors.

quement. Ils savent,j'en suis convaincu,·tou~ le pm que
j'attache non seulement à 'leursfélicltations,. mais·· tout
partieulîèrement à celles que m'a adresséê8 'urfautre
ambassadeur de Sa Majesté.-' ---.------- -

Adoption of iheagenda Ado~oD de l'ordre du jour

The agenda was adopted. L'ordre du jour est adopté.

Th", Palestine question ... question de PaI~

Co~plaint br .Israel agaiDst Egypt coneemÎilg ~ Plainte d'l'srdI contre 1'É8YJrie, au sujet de: G) l'Impo-
(G) ePl~~t by Emt of ftdrietionson .the lIlitionpal' l'Égypiederettrieli9Dlll au__puilllgeparJe
JNCH88e of lIlhi~ trading 'wiih hrael through the. enaI de Suu dM uavHa fahJat coJDJDeftlie aftC
Suez Caa!!l (8/3296, S/3291 and Corr.l, S/3298, :r.maag (8/3296, S/3297 et torr.l,S/S29&, 5./S300,
S/3300, S/3302, S/3309, S/3310, 8/3311, S/3315, S/3302, 8/33OfJ, S/3310, S/3311, S/331S~.' S/ms,
S/3323, S/3325, 8/3326, S/3333, S/SS35) S/3325, S13326, S/3333, S/3335) .. '

At the {nvitatlon of the President, Mr. Loutfi, repre- 8~. l'invitation du Président, M. Loutfi,~teprésentant
sentatlve of Egypt, anà Mr. Eban, representative ~f IJrael, de l'Égypte, et M. Jiban,. reprisentant d'Israël, prennent
took places at the Councll table. place à la table du Conseil. .

26. The PRESIDENT: This meeting has betn called 26. Le PRÉSIDENT (traduit de ranglais): Le C6ilSeil
at th: request of the representa~ive of Isracl, a~d 1would de sécurité se réunit aujourd'hui à la demande du repré
therefore ask thatrepresentative whether ho desires to .sentant d'Isra!l; je demanderai donc à ce dernier s'il
address the Council now. désire prMdre la parole dès maintenant.

27. Mr. EBAN (Israel): , If it meets the Security 27. M. EBAN (Israè!l) (traduit de l'anglais): Si IeConSeü
COuncil's convènience, 1 should prefer to postpone my de sécUrité n'y voit pasd'~nconvénient, je préférerais,
obserVations until members of the Couneil have had an avant de prendrc la parole, attendre quc les membres
opportunity of expt~Jsing themselves on thi~ is8ue. du Conseil aient eu roccasion d.'~poserJeurs ytJesSUf

la question. . ,

28. The PRESIDENT: The other pàrty to this case 28. Le PRtslDENT (traduit de l'anglais): L'autre
is the State of Egypt. 1 tberefore ask the representative partie a'.U différend est l'État égyptien. Je demanderai
of Egypt whethet he wishes to address the Couneil now. donc au représentant de l'Égypte s'il désire prendre la

parole dès maintenant.

29. Mr. LOUTFI (Egypt) (translated /rom French): 29. M. LOUTFl (Égypte): Je remercie' le PréSident
1 should like to thank the President for allowing me to d'avoir bie~ ~oulu me donner fa parole encorc une rOis
speak once again on the Bat Galim affair. 1 shan be sur la question du Bat Galim. Mon. intérmttion .ser.a
brief, for ~he facts are too weB known for me to dwell brève, car les faits sOnt trop connus-de'tous pouf qué)e
on them.. m'y attarde. - .

30. The present situation May be summarized as 30. La situation &Ctuelle peut se résumer ainsi:
foUows.

31. My delcgation informed the Security Council, 31. Ma délégation a déjà informé le Conseil de séCurité,
on 4 Decernber 1954 [8/3326], of its intention to release le4 dbmbre 1954 [813326], de son intention dèlibéter
the Bat Galim's,crew, in view of the fact that the Egyptian l'équipage du lkit Galim,ëtantdonnéque les autorités
judicial authorities had foundthat there was not sufficient judiciaires égyptiennes llwient cstimé qu'il n'emtaitipas
-evidence ta bring the accused before the criminal courts de preuves suffisantes Pour envoyer les· incu1~ dmm.t
on the basis of the charges against them. Today, the les tribunaux de répressiondll faitdesaœosatioœ·dont
members of the eI'ew areat liberty; they were taken te the ils étaient l'objet. Aujourd'hui, les membres del!équipage

Israel-Egyptian demarcation line on 1 January ofthis y.ear.'1 son.t libres: ils o.n.tété con.duits. àla li.'.sn... e.de.'..•..•dénw.·.ca.. tion..
. égypto-israélienne le 1erjanvier de cettcranDée; .

32. We should have preferred it hada reptesentativ~ 32. Nousaui:io~ soûhaité qu'un''rçp~t_ dU
of General Burns becn present at the time when the crcw général Burns ffttprésent au.moment(fe llt:~1JéI'ati~de
was set atliberty, but, for r~sons which 1 consider it l'équipage; mais,pom dês raiSOn! CUJe J'esumfrSQ.petftU
unnecessary to discuss here,. our sugg~tionwas rejected, de discuter ici,notresuggèstion a étérePo1Jssée'êt'J1QUi
and we can only express our regret. Similarly, the Israel ne poùvons que manirestet nos. regrets. ..J.1)ê' 1lÎ6JD.e, .ta
delegation to the Mixed Armistice Conunissiondid not délégation d'lsraS auprèS dé 'la' ~i9t.lF~
see fit to tend its co-operation in connexion with the d'armistice n'a pas cru devoir coopéferpourlâlitifiafi~
release of the cr~. de l'équipage.."

~ 33. The Egyptian Governmentis still ready to band 33. En ce qui concemelâ' cargâiSotl du lJiJt~:'Je
Il over the Bat Galim's catgo; it might, for instance, be Gouvernement égyptien est toujours prêt llaJ.NJ:et;eIIé
r plaœd aboard a neutral vessel hoURd for Haïfa. pOurrait, par ~emple, être confiéê' à ùIl nàme_'~.lie

rendllntà Halfa.· -. .
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39. En premier lieu, il est évident que mon gouver
nement attache la plus haute importance au principe,de
la liberté de la navigation dans le canal de Suez, tel que
l'énonce la Convention destinée à garantir le libre usage
du canal maritime de Suez, signée à Constantinop~e le

.
34. As l ~~d the honour to infonn the Council in my \.34. Quant au navire luiMmême, ainsi que j'ai eu l'hopneur
letter of 23 December 1954 [8/3335], my Govemment d'en informer le Conseil par ma lettre du 23 décembre
is prepared to release the v.essel itself. Wc have no 11954 [8/3335], mon gouvernement est prêt à le libérer.
objection, for example, to a sub-committee of the Mixed Nous n'avons pas d'objection, par exemple, à ce qu'un
Armistice Cottmlission discussing the arrangements 1 sous-comité de la Commission mixte d'a.misticA discute
for the ship's release. les dispositions à prendre pour libérer le bateau.

35. Such is the final phase of the Bat Galim affair. 1 do 35. Telle est la dernière phase de.l 'incident du Bat Gallm.
nOt wish to add anything further for the time being. Je ne veux rien ajouter pour le moment. J'ai voulu fair~

1 wished to malee this statement in,order ta acquaint the cette déclaration pour permettre aux membres du Conseil
"members of the Council with all the facts of the matter. de connaître tous les faits de l'affaire.

36. Sir Pierson DIXON (United Kingdom): The 36. Sir Pierson DIXON (Royaume-Uni) (traduit de
Secwïty Couneil has met severa! times on tbis question l'anglais): Depuis que le représentant permanent d'lsraiSÏ
since the permanent representative of Israel on 4 October auprès de l'Organisation des Nations Unies a adressé
1954 sent to the President of the Council the letter au Président du Conseilla lettre en date dn 4 octobre 1954
contained in docum~nt S/3300. At those meetings, reproduite dans le document S/3300, le Ci:,~n a consacré
the Council heai"d a number of important statements by plusieurs séances à la question qui nout. or.., 'Jpe aujour
,the representatives of Israel and Egypt, but the members ' d'hui. Au cours de ces réunions, le Coniieil a entendu
of the Council themselves so far have refrained from plusieurs déclarations importantes des représentants
geing into the substance of the matter brought to its d'Israêl et de l'Égypte, mais les membres du Conseil
attention by the Govemment of Israel. ' eux-mêmes se sont abstenus jusqu'ici de traiter le fond

de la question soulevée par le Gouvernement d'IsraiSl.

37. At our 682nd meeti'1g, on 14 October 1954, the 37. A la 682e séance, le 14 octobre 1954, les membre~

members of the CounciJ r" ~eed that, before proceeding du Conseil ont tous estimé ..qu'avant d'étudier la question
iùrther, it would he a\AVlSauleto ~vç before them a plus avant, iis devaient avoir un rapport de la Commission
report on the Bat Galim incident by the Egyptian-Israel mixte d'armistice égypto-israélienne sur l'incident du
Mixed Armistice Commission. At our 683rd, 684th Bat Galim. Dans nos 683e, 684e et 685e séances, au début
and 685th meetings. early in November, we were primarily de novembre. nous nous sommes surtout préoccupés
concemed with the delays that had oeçm'red in considering des retards q'ui avaient empêché la Commission mixte
the incident in the Mixed Armistice .C;ommission. Dy d'armistice d'examiner l'incident. A la fin de novembre,
the end of November. the case had been heard in the la Commission mixte d'armistice avait étudié J'affaire et
Mixed Armistice Commission and a report had been le Chef d'état-major de l'Organisme chargé de la surveil
sent to the Secretary-General by the Chief of Staff of the lance' de la trêve avait adressé au Secrétaire général un
Truce Supervision Organization [8/3323]. But, when we rapport [8/3323]. Il me semble pourtant que lorsque nous
met for our 686th meeting, on 7 December 1954, we had' nous sommes réunis le 7 décembre 1954 pOlIr notre
not, as it seemed to me, had quite enough time to consider 686e séance, nous n'avions pas eu le temps de mesurer
the implications of the letter. dated 4 Deœmber 1954, . toute la portée de la lettre du représentant de l'Égypte
from the representative of Egypt [8/3326]. In that en date du 4 déceJ.Ilbre 1954 [8/3326]. D'après cette
document, it was stated that the Egyptian judicial httre, les autorités judiciaires égyptiennes avaient classé,
authorities had set aside, owing to insufficient evidence, pour insuffisance de preuves, les accusations très graves
the very serious charges brought against the members portées contre les membres de l'équipage du Bat Goiim;
of the crew of the Bat Galim, that the seamen would be ces marins devaient être relâchés aussitôt que les forma
released as soon as the necessary formaIities had been lités nécessan~s seraient terminées; et le Gouvernement
concluded, and that the Egyptian Government was éb'YPtien était disposé à libérer immédiatement la· car~
prepared to release the seized cargo immediately. ga1~on saisie. Il n'était pas question, dans cette lettre, de la
Nothing was said in that letter about the l'elesse of the libération du bateau lui-même, mais, comme je l'avais
sbip, but, as 1 remarked at the time. the developments fait observer à l'époque, les nouvelles données par -le
reported by the representative of Egypt were we1come, so représentant de l'Egypte étaient en elles-mêmes tout à
far as they went, and ~t seemed desirable that we should fait satisfaisantes. Il paraissait donc utile que le Conseil
have a little more time to reflect on what we should pOt disposer d'un peu plus de temps pour réfléchir aux
do next [686th meeting, paras. 149 and 150]. décisions qu'il devait prendre [686e séa1ice, par. 149 et 150].

38. 50 much for the past history of this question, 38. Voilà où en est le Conseil de sécurité dans cette
so far as the Security Council is concemed. Now that affaire. Aujourd'hui~ le Conseil consacre une sixième
the COl.lncil is meeting again, for the sixth time, on this séance à cette question, et le moment me semble venu
question, Ithink thatthe time bas come when 1 must d'exposer très brièvement la position de mon gouver
set forth, quite briefly, the position of my Government nement touchant certains principes fondamentaux què
in regard to certain basic principles involvecil in this ce regrettable incident met en jeu.
regrettable incident.

39. In the fust place, of COill'SC, my Goveminent
attaches the highest degree of importance to the principle
of fteedom of navigation through the Suez Canal,
as set forth in the Convention respecting the free naviga-

.tion of the Suez Maritime Canal, signed' in Constan-
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tinople on 29 October 1888.8 We have constantly said
so, and 1 feel 'bound to say so again. The Suez Canal
is one of the main arteries of traffic in the world, it is
ofparticullî!' importance to the members of the Common
wealth, and, as the accident which took piace there on
31 December 1954 showed in a dramatic :manner, any
stoppage of traffic there, for whatever reason, bas
immediate repercussions of the most far-reaching kind.
That is one reason why my Government cannot fail to
follow with the keenest interest any question involving
the principle of free navigation through the Suez Canal.

40. Now, the Egyptia.'l Government has, of course,
repeatedly, bath here in this Council and elsewhere,
declared its intention of abiding in the strictest way
by the Convention of Constantinople and has maintained
that the restrictions wJUch it has imposed on traffic
thTough the Canal with Israel do not conflict with the
terms of that convention. My Government welcomes
the. clear stand taken -by Egypt on the question. of the
continuing validity of the Convention of Constantinople,
which is ofsuch importance to all the nations ofthe world.
Unhappily, however, my Government has not felt able
to accept the interpretation which the Govemment of
Eg-ypt places on the relevant sections of the Convention
in this particular context. That is one reason why the
present dispute between Egypt and Israel over the use
of the' Canal is of particular interest to my country,
as one of the great trading nations of the world.

41. .The second reason for the concern which my
Govemment feels over this dispute is of a different kind
As we an know,. in 1951 the Security Council considered
the dispute in great detail, and on 1 September of that
year the O)uncil passeda. resolution [S/2322] which
calle<! upon Egypt to terminate the restrictions on the
passage of international commercial shipping and goods
wherever bound, and to cease all interferènce with sue:.
shipping beyond that essential to the sC2fety of shippiIl6
in the Canal itself and to the observance of the interna
tional conventi~ns Jn force.

42. At our meetings in the autumn of 1954, the repre
.sentative of Egypt told us that the picture drawn by the
representative of Israel of increased restrictions on the
use of the Canal was exaggerated, and even false. He
said that, since March 1954, Egypt had refrained from
restrictions on the passage of shipping to or from Israel
through the Canal. That statement was, i fee! sure,
we1come to members of the Council. Any alleviation
of the situation must he welcome to us. ft is no use
seeing things in terms of black ...nd white ooly. But the
fact remains-and it is surely an undisputed fact·-that
the Government of Egypt has not yet seen its way ta
complying fully with the Council's resolution of 195J.
That fact is, to my mind, not ooly regrettable, b1!~ ;;;Vf.n
dangerous.

• Foi' an English translation, see Sir Edward Hertslet, cd.,
A Complete Collection of the Treaties and Conventions..• between
Great Britain and Foreign Powers ... , London, Butterworths, 1893,
vol. XVIII, p. 369. .

29 octobre 1888 8• Nous l'avons dit en toutes occasions
et je dois le répéter ici. Le canal de Suez est l'une des
grandes artères du globe, il joue un rôle particulièrement
important pour les membres du Commonwealth et
-l'accident qui s'y est produit le 31 dé;~mbre 1954 l'a
montré d'une façon dramatique - toute interrupûon
de la circulation dans le canal. queUe qu'en soit la raison,
entraîne sur le champ les répercussions les plus graves.
C'est l'une des raisons pour lesquelles mon gouverneml:D.t
se doit de suivre de très près toute question qui met en jeu
le principe de la liberté de la navigation dans le canal de
Suez.
40. Certes, le Gouvernement égypt;.çn a d6c1&--é à
maintes reprises. ici et ailleurs. qu'il avait l'intention de
S'Ii:.t1 tenir strictement aux tennes de la Convention de
Constantinople. et il a affirmé que les restrictions qu'il a
imposées au trafic maritime avec Israel empruntant le
canal de Suez n'étai~nt pas contraires aux termes de cette
convention. Mon gouvernement est heureux que l'~sypte
ait reconnu sans ar.lbiguJté que cett,~ convention, dont
l'importance est capitale pour toutes les nations du
monde. est toujours ·en vigueur. Malheureusement, mon

, gouvernement n'est pas en mesure d'accepter l'interpré
tation que, dans Cel cas particulier, le Gouvernement
égyptien a donnée des dispositions pertinentes de la
convention. C'est l'une des raisons pour lesquelles le
différend entre l'Égypte et Israel ooncermmt la na'tiption
dans le carial revêt une importance partf::ulière pour mon
pays. qui est l'une des grandes puissances COmmer'a'8illtes
du monde.
41. Vinquiétude que ce différend cause à mon gouver
nement est due également à une seconde raison, toute
différente. Le Conseil de sécurité, nous le savons tous, a
examiné ce différend en 1951 d"une façon très appro
fondie; le 1er septembre de cette année-là, par une réso
lution [S/2322], il a in~ii.é l':agypte à lever les restrictions
mises au passage des navires marclumds et des marchan
dises de tous pays par le canal de Suez, quelle que tUt
leur destination, et à ne plus mettre d'entraves à ce
passage, si ce n'est dans la mesure indispensable pour
assurer la sécurité de la circulatic.ln dans le cana1lui-m.Q~
et pour faire observer les conventions internationa\es en
vigueur.

42. A nos réunions de l'automne 1954. le repn5sentant
de rÉgypte nous a dit que l'exposé du repr6sontaDt
d'Israël touchant les restrictions sc:cmes imposées à
l'utilisation du canal était fortement exagéré, voire faux.
na ajouté que, depuis mars 1954, l'egypte s'était abstenue
de limiter la navigation dans le canal des bateaux venant
d'Israël ou se rendant en Israël. Je ne doute pas que les
membres du Conseil n'aient accueilli cette déclaration
avec satisfaction. Nous devons nous réjouir de tout ce
qui peut détendre la situation. li est inutile de voir les
choses sous l'angle de l'absolu. Il reste - le fait ellt
indiscutable - que le Gouvernement de l'Égypœ n'a pas
encore pris les mesures nécessaires pour appliquer
pleinement la résolution adoptée par le Conseil en 1951.
A mon avis. ce fait est non seulement regrettable mais
dangereux.

, Georg Friedrich von Martens, NollW!/lll ncMeilp.rr'; de trGitb
et autres actes relatift aux rapports de droit imematlolflJ1, Gar:.tiDaue.
Librairie Dieterich, 1891, ~e série, t. XV, p. 557.. .
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44. Telles sont, brièvement exposées, les considérations
qui font que mon gouvernement s'inquiète devant le
différend qui subsiste entre Israël et l'Egypte, et dont
l'incident du Bat Galim est la manif~station la plus
récente. Je suis certain que beaucoup d'autres gouver
nements partagent cette ~nquiétude.

45. J'en anive à l'incident proprement dit. C'est, je
présume, à titre d'essai que le Bat Galim a été envoyé de
la mer Rouge dans le canal de Suez, sous pavillon
israélien et à destination d'Israël. Le Gouvernement
d'Israël avait parfaitement le droit de faire cet essai. Il
iui incombait également de décider de l'opportunité de
cet essai. Quant au Conseil de sécurité, il ne doit s'occuper,
me semble-t-il, que du résultat. Or, celui-ci a été mal
heureux à tous égards.

43. Comme je l'ai rappelé au Conseille 25 mars 1954
[66Jtl "lance], il n'y a pas si longtemps que la Terre sainte
était un champ de bataille; s'il y a eu trave et ensuite
armistice, c'est, dans une large mesure, grâce aux efforts
incessants que le Conseil de sécurité a déployés. Les
accords d'armistice devaient etre, évidemment. le prélude
d'un règlement permanent en Palestine; or, ce lèglement
échappe encore aux parties, et ie Conseil de sécurité, avec
toute sa bonne volonté, ne saurait y parvenir à lui seul.
Cependant, à défaut d'un accord plus permanent, c'est
au Conseil qu'il incombe de maintenir la situation
provisoire actuelle. Il ne peut le faire sans le concours
des parties, meme - peut.-être devrais-je dire: surtout 
lorsqu'il s'agit de questions que le Conseil a tranchées
contre le gré de l'une ou de l'autre des parties. Si l'autorité
du Conseil est ébranlée par l'action des parties ou pour
toute autre raison, les conséquences risquent d'être
désastreuses pour tous les intéressés.

46. Pour ma part, il n'y a qu'un élément encourageant
dans cette situation: c'est que les accusations très graves
qui avaient été portées contre les membres de l'équipage
- à qui on imputait une attaque contre des bateaux de
pêche égyptiens non armés - aient été retirées fran
chement lorsqu'elles n'ont pu être fondées sur des faits.
Il s'agit d'un acte positif, qui fait honneur à l'admi
nistration de la justice en Égypte, de même qu'à la bonne
foi du Gouvernement égyptien. J'aurais pensé, cependant,
qu'à la suite de cet acte le Gouvernement égyptien aurait
cru possible de laisser le bateau poursuivre sa route par
le canal, sous réserve des restrictions de sécurité jugées
nécessaires en pareil cas. Une telle manière d'agir eftt
laissé entières toutes les questions de principe, mais elle
aurait au moins réglé, d'une manière plus ou moins
satisfaisante, le sort de ce bateau. .
47. Le représentant de l'Égypte ne me tiendra pas
rigueur, j'espère, si j'exprime mon vif regret qu'une telle
décision n'ait pas été prise. En tout cas, l'équipage, tout
au moins, a été renvoyé en Israël. D'autre part, le repréu

sentant de l'Égypte, si je l'ai bien compris, vient de nous
annoncer que son gouvernement ne s'opposerait pas à
la constitution d'un sous-comité de la Commission mixte
d'armistice, chargé de régler la question de ce bateau. Je
ne vois pas très bien la portée de cette proposition. Il nous
reste d'ailleurs à connaître l'opinion du Gouvernement
d'Israël à ce sujet. Quoi qu'il en soit, la proposition me
paraît intéressante. J'espère qu'elle portera des fruits,
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43. As 1 pointee! out when 1 spoke in the Couneil
on this subject on 25 March 1954 [663rd meeting], it is
not Ions ago that the Boly Land was a battlefield, and if
there W8S fust a truce and then an armistice régime,
this wu due in very large part to the unceasins efforts
of the Seeurity Council. The armistice agreements
c1early looked forward to a permanent settlement in
Palestine, a settlement which stili eludes the parties
and which the Security Council, with the best will in the
world, cannot brins about by itself. But, in the absence
ofsomething more permanent, the Council has a responsi
bility in maintaining the present provisional structure.
It cannot do this without the co-op~rationof the parties,
even on questio!ts-perhaps 1 should say more parti
cularly on questions-where its decisions are unwelcome
to one or other of them. And if the authority of the
Couneil is undermined by the action of the parties or
for some other reason-the consequences n-Jght weil
be disastÎous aU round.

44. These, briefly, are the considerations which cause
my Government niost .concern in regard to the dispute
between Israel and Egypt, of which the Bat Galim
incident is the latest manifestation. It is, 1 feel certain,
a concern that is very widely shared.

45. 1 now come for a moment te the incident itself.
The dispatch of the Bat Galim from the Red Sea to the
Cana1~ flyins the Israel flag and bound for Israel, was,
1 suppose, intended as a test case. The Government of
Israel was, of course, within its rights in so doins.
Whether or not it wu expedïent to make tbis test case
wu a matter for the Governmcnt of Israel to decide.
Bere in the Security Council we are, 1 think, only con
cerned with the results. They have been unfortunate
aIl'round.
46. The only encouragins element in the situation, in
my view at least, is that the very grave charges brought
against the members ofthe crew, ofan attack on unarmed
Egyptian fishing vessels, were franldy withdrawn when
they could not be substantiated. That was something
to the good. and reflects credit on the course of justice
in Egypt and on the good faith of the Egyptian Govern
ment. 1 should, however, have hoped that the Egyptian
Govemment could thcreafter have seen its 'way to
letting the sbip proceed on its course through the Canal,
under such security restrictions as seemed appropriate
in the circ:umstances. Though it would, of course,
have left aU the questions of principle untouched, this
wouldat least have settled the adventures oftbis particular
ship in a more or less satisfactory manner.

47. The representative of Egypt will, 1 hope, not take
it amiss if1 say that 1 regret very much that this course
was not followed. As it is, at least the crew bas been sent
back to Israel, and today we have just heard the repre
sentative of Egypt, if 1 understood him correctly, say
that bis Govemment would not o~jectto the establishment
of a sub-committee of the Mixed Armistice Commission
to consider the question of the sbip. 1 am not clear as to
the scope of this suggestion, and we have yet to learn
wbat view the Govemment of Israel would take upon it.
But it strikes me at least as an interesting suggestion.
1 would hope that somethins useful can he made of it,



but 1must reserve my right to comment on this suggestion
made by the representative of Egypt at a later stage in our
proceedings, when its implications are clearer,
48. Mr. HOPPENOT (Fran,ee) (translatedfrom French):
The Security Couneil adjourned about a month a~o to
await essential information on the circumstances of the
dispute about traffie through the Suez Canal which has
once again arisen between Egypt and Israel.
49. Some statements made by the Egyptian represenu

tative today, together with the news received from
General Burns, Chief of Staff of the Truee Supervision
OrganizatÎon, give us a clearer pieture of the problem
put before the Couneil.

50. The crew of the Israel vessel seized at the entrance
to the Canal on 28 September 1954 was released on
1 January 1955 and set free at Gaza. The Egyptian
Govemment has offered to retum the cargo and the
vessel itself to consignees agreed upon by Israel. Sueh
return seems, however, to be subject to the condition
that the vessel itself shaH not sail through the Canal.
51. Nevertheless, we have just heard the Egyptian
representative suggest that the exact manner of the
delivery could be determine4 by a sub-committee of the
Mixed Armistice Commission. 1 must say that we do
not yet see clearly the consequences of lhis suggestion,
It is clear that it can be put into effect onIy with the
agreement of the two parties and the Mixed Armistice
Commission itself. My delegation therefore reserves the
right to revert to the suggestion when the scope of tins
procedure and the details of its implementation have
been more clearly explained.

52. In any case, the suggestion would seem to mean
that the Egyptian Government maintains its claim that
it is entitled to forbid passage through the Suez Canal
to any vessel fiying the Israel fiag and manned by an
Israel crew.
53~ ln his statements to the Sec11l'Îty Couneil, the
representative cf Egypt based this position of the
Egyptian Government on article X of the Constantinople
Convention. Under that article, .. the provisions of
articles IV, V, VII and VIII shaH not interfere with the
measures which [the Egyptian Government] might find
it necessary to take for securing by lits] own forces the
defence of Egypt and the maintenance of p\&blic order",

54. 1 shall confine myself to pointing out, as the French
delegation has already done in the Couneil on several
occasions, that in our view article XI of the same Constan
tinople Convention seems to us to settle the question in a
sense opposed to the Egyptian argument. Article XI,
in fact, says:

.. The measures which shaH he taken in th.e cases
provided for by articles IX and X of the present
Treaty shaH not interfere with the free use of the
Canal .....

55. The provisions to which 1 have referred contain· no
limitation on such free use. It is permissible, therefore,
to conclude that the measures in question must not
interfere with any free use of the Canal, even by the
warships of a Power tbat is an enemy of Egypt; a priori
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mais je dois me réserver le droit de revenir sur la propo·
sition du représentant de l'Égypte, lorsque la portée en
aura été précisée.
48. M. HOPPENOT (France): Le Conseil de sécurité
s'était, il ya pRs d'un mois, ajourné pour attendre des
informations indispensables sur les circonstances du
différend qui oppose à nouveau I"Égypte et Israël à propos
de la circulation par le canal de §~lez.

49. Certaines déclarations faites aujourd'hui par le
représentant de J'Égypte. jointes aux nouveHes reçues du
général Burns, Chef d'état-major de J'Organisme chargé
de la surveiIIance de la trêve, nous permettent de nous
faire une idée plus claire du problème qui a été posé au
Conseil.

50. L'équipage du navire israélien arraisonné à l'entrée
du canal, le 28 septembre 1954, a été relâché le 1er janvier
1955 et libéré à Gaza. Le Gouvernement égyptien offre
de remettre la cargaison et le navire lui·même à tels
consignataires qu'agréerait Israël. Cette remise parait,
toutefois, subordonnée à la condition que le navire
lui·même ne franchirait pas le canal.
51. A l'instant même, nous avons entendu le repré
sentant de l'Égypte suggérer, cependant, que les circons·
tances de cette remise pourraient être déterminées par un
sous-comité de la Commission mixte d'armistice. Je dois
dire que les conséquences de cette suggestion ne nous
sont pas encore parfaitement claires. Sa mise en œuvre
dépend, évidemment, de l'accord des deux parties et de
la Commission mixte d'armistice elle·même. Ma délé
gation se réserve donc le droit de revenir sur cette procé
dure proposée lorsque sa portée et ses détails d'exécution
auront été plus ~~ttement éclaircis.

52. En tout état de cause, cette suggestion parait laisser
jusqu'à nouvel ordre intacte la prétention du Gouver
nement égyptien d'être fondé à interdire le passage par
le canal de Suez à tout navire battant pavillon israélien
et monté par un équipage israélien.
53. Le représentant de l'Égypte. dans ses interventions
devant le Conseil de sécurité, a fondé cette position du
Gouvernement égyptien sur l'article X de la Convention
de Constantinople. Aux termes de cet article, « les pres
criptions des articles IV, V, VII et VIII ne feront pas
obstacle aux mesures» que le Gouvernement égyptien
serait « dans la nécessité de prendre pour assurer, par [ses]
propres forces, la défense de l'Égypte et le nlaintien de
l'ordre public ».

54. Je me bornerai à dire, comme cela a été affirmé à
plusieurs reprises déjà par la délégation française devant
le Conseil, que J'article XI de la dite Convention de
Constantinople nous paraît trancher la question dans un
sens opposé à la thèse égyptienne. L'a.-ti.cle XI déclare,
en effet:

« Les mesures qui seront prises dans les cas prévus
par les articles IX et X du présent traité ne devront pas
faire obstacle au libre usage du canal ».

55. Les termes que je viens de rappeler n'assignent
aucune limitation à ce libre usage. fi est permis de penser
que les mesures en question ne sauraient donc s'opposer
à aucun libre usage du canal, même~ des navires de
guerre d'Une puissance ennemie de l'Égypte - à plus



they could not forbid the usè of the eanal to an ordinary
merchant vessel like the Bat GoUm.
56. The Council's attention has, moreover, becn drawn
to another point. The Council is not competent to
impose observance of the Constantinople Convention as
such. Tt is, primarily and solely, the organ mainly
responsible for the maintenance of international peace
and security. More particularly, the Couneil has the
paramount right of supervising the e:-'ccution of the
armistice agrccments negotiated under its auspices
between Israel and the neighbouring Arab States.

57. Furthermore. by definition, breaches of these
armistice agreements may endanger peace in the Middle
East. There is no doubt in our minds that the exercise by
one of the parties, on the high seas, of the right of visit,
search and seizure of vessels of the other party, would
constitute a serious breach of the arntistice agreements; it
would, in fact, mean the exercise, by that party, of
the right of a belligerent, a right denied to the parties
by the very fact that they have signed the armistice
agreements. It will no doubt he said that the Suez Canal
cannot be considered to be the high seas. But it has one
attribute of the high seas, in that it may be freely used.
by ail. That attribute is the consequence of an interna
tional treaty freely signed. by Egypt. We thus return
to the Constantinople Convention of 1888. The Council
is competent to supervise its application in this case in
view of the special situation created between Egypt and
Israel under the General Armistice Agreement of 1949.

58. These, in short, are the principles which we continue
to uphold and which have becn stated on various
occasions, and the Security Council put them into effcct
in its resolution of 1 September 1951 [S/2322]. The
general scope of the Council's decision of that date
cannot be questioned. On 1 September 1951, the Council
asked Egypt to terminate the restrictions on the passage
of "international commercial shipping".

59. We ask that Egypt should abide by the Council's
decision.

60. We must certainly note that considerable progress
has becn made sinœ 1951, in the sense that the regulation
of the Suez Canal has been relaxed. It appears from the
statement made by the representative of Egypt that his
country does not intend to prevent the passage through
the Canal of Israel-bound cargoes, provided that they
do not constitute contraband of war and that they are
carried in neutral bottoms. 1 am. glad to note this
important step towards the restoration of a normal
situation in that part of the world.

61. But the Egyptian Government's action in this
regard cannot he fully commended so long as it stops
half way. 1 do not think tIlat Egypt stands to profit or
to gain any security from the stand il is now taking
towards Israel ships alone. We hope that, fully aware
of the .responsibilities attendant upon the exercise of
full so'Vereignty over its entire territory, Egypt will give
a liberal Interpretation to its obligations under the
international agreements which it has signed.

. forte raison ne pourraient-elles interdire l'usage du canal
à un simple navire marchand comme le Bat Goiim.
56. Un autre ordre de considérations s'est, du reste,
imposé à l'attention du Conseil. Ce dernier n'est point
compétent pour faire respecter en tant que telle la Cou
vention de Constantinople. Il est, avant tout et seulement,
l'organisme qui a la responsabilité principale du maintieii
de la paix et de la sécurité internationales. Plus spécia
lement. le Conseil exerce un droit éminent de surveillance
sur l'application des conventions d'armistice négociées
sous ses auspices entre Israel et les ~tats arabes, ses
voisins.

57. Par définition aussi, les manquements à ces accords
d'armistice risquent de mettre en péril la paix dans le
Moyen-Orient. Or, il ne nous parait pas faire de doute que
l'exercice par l'une des parties, en pleine mer, du droit de
visite, de fouille et de saisie sur les navires de l'autre
partie constituerait un manquement grave aux accords
d'armistice. Il constituerait, en fait, l'exercice d'un droit
de belligérance, lequel est dénié aux parties par le fait
même qu'elles ont signé les accords d'armistice. Sans
doule dira-t-on que le canal de Suez ne saurait être consi
déré comme la haute mer. Mais il participe de cette
qualité même de la haute mer, qui est la liberté pour tous
de son usage. Cette conséquence résulte d'un traité inter
national librement signé par l'~gypte. Nous voilà donc
revenus à la Convention signée en 1888 à Constantinople.
Le Conseil sc trouve compétent en l'espèce pour en
surveiller l'application en raison de la situation particu
lière créée entre l'Égypte et Israt!l par la Convention
d'armistice général de 1949.

58. Je n'ai rappelé que brièvement les principes auxquels
nous restons attachés. Ils ont été déjà à plusieurs reprises
exprimés, et le Conseil de sécurité les a mis en application
dans sa résolution àu 1er septembre 1951 [S/2312]. La
portée générale de la décision qu'a prise le Conseil à cette
époque n'est pas contestable. Le 1er septembre 1951, le
Conseil a demandé à l'Égypte de lever les restrictions
mises au passage des navires marchands « de tous pays ».
59. Nous demandons à l'~gypte de se soumettre à la
décision du Conseil.
60. Sans doute devons-nous noter que, depuis 1951, il
semble que des progrès substantiels aient été accomplis
dans le sens d'une plus grande liberté dans la réglemen
tation du canal de Suez. Il résulte des déclarations du
représentant de l'Égypte que son pays n'entend pas
empêcher le passage, par le canal, des cargaisons destinées
à Israel, POUt'\l1 qu'elles ne constituent pas une contre
bande de guerre et qu'elles soient transportées par des
navires neutres. C'est là - je me plais à le reconnaître 
un pas important vers le rétablissement d'une situation
normale dans cette partie du monde.
6!. Mais le Gouvernement égyptien ne peut être entiè
rement loué sur ce point, s'il reste à mi-chemin. Nous ne
pensons pas qu'il y ait pour ï'~gypte le moindre profit,
la moindre sauvegarde dans l'attitude qu'elle adopte
mainteitant au regard des navires israéliens seuls. Nous
souhaitons que~' pleinement consciente des respOnsabi
lités que lui confère l'exercice de sa p~eine souveraineté
sur tout son territoire, l'~gypte interprète avec libéra~
lisme les obligations qUi lui incOmbent du fait des
oonventions internationales qu'eUe a signées.
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62. The assumnces given to us here by the late Mr. Aimi
as to the impartiality of Egyptian justice were happily
borne out when the judicial authorities deciàed to release
the deiained crew, for lack of evidence apinst it. 1 very
gladly associate myself with the tribute which the repre
sentative of Lebanon paid to it in that connexion at
the 686th meeting. It is certainly the Council's wish
that on the international level Egypt will he guided by
the same principles of law and equity, and that it will
as dispassionately apply the conventions which it has
signed and the Security Council's decisions, which a1l
States Memhers of the United Nations are bound to
observe.

63. Although the Security Council must discharge.its
responsibilities with undiminished vigilance, we are
justified, in view of the hopeful turn events have taken
during the last few weeks as a result of the settlement of
.the Bat Galim incident, in expressing our confidence in
the wisdom of the Egyptian leaders, and our firm hope
.that this confidence will not he disappointed in the future.

64. Mr. LODGE (United States of America): The
case of the Bat Galim is one of a long series of cases
considered by this Council in connexion with the Palestine
question. It must he looked at in the perspective of the
hostilities hetween Israel and the Arab States that were
at their height less than seven years ago, of the efforts of
this Couneil to bring about a cessation of those hostilities,
and of the eventual establishme!:t of armistice agreements
between Israel and its neighbours as a result of United
Nations mediation. It must also he looked at in the
perspective of the inevitable dislocations and equally
·inevttable adjustments that always follow armed conflict
between States.

65. One had a right to expect, however, in the United
Nations, that these years would show greater progress
towards the establishment of that general pesce endorsed
by the Governments of Egypt and Israel in signing the
General Armistice Agreement hetween them. The
progress that should have occurred has been arrested by
ill-considered actions on the side of one or the other
of the parties to the various armistice agreements between
Israel and the Arab States. There have been times during
this period when such actions have threatened to re-open
hostilities. These incidents have caused the United
~ations great concern.

66. In the face of the danger of new hostilities, a series
of resolutions have been adopted which have c9me to
make up United Nations jurisprudence on' the Palestine
question. Each of these resolutions, together with the
general armistice agreements, has become an essential
link in the slow pr.ocess of building enduring peaceful
relations between the countries of the Near East. None
ef them can he disregarded without imperilling the
validity and the enforcement of the others. Respect for
each of them is essential if the tensions that continue to
divide the peoples of the ares are finally to he removed
and the substantial benefits which each of the peoples
concemed would obtain from a pesce settlement are to
he enjoyed. .

(,7. The sole ~~ire of the .united States is to see a just
and equitable seUlement of the outstanding pi'oblems

62. Les assurances que nous donnait ici encore: le
regretté M. Azmi quant à l'impartialité de la justice
égyptienne ont été heureusement confirm~ quand les
autorités judiciaires compétentes ont décidé de relâcher,
faute de preuves, l'équipage emprisonné. Et je m'associe
bien volontiers à l'hommage que leur a rendu, à cette
occasion, lors de notre 6868 séance, le représentant du
Liban. C'est certainement le vœu du Conseil de voir
l'Égypte s'inspirer, dans le domaine international, des
mêmes principes de droit et d'équité et appliquer avec la
même sérénité les conventions dont elle est signataire et
les décisions du Conseil de sécurité, dont le respect
s'impose à tous les États Membres de notre Organisation.

63. Si la vigilance du Conseil dans l'exercice de ses
responsabilités ne doit pas se relâcher, le tour encou
rageant pris, depuis quelques semaines, par le règlement
de l'incident du Bat Galim nous autorise certainement
aujourd'hui à exprimer notre confiance dans ia sagesse
des dirigeants égyptiens, et notre ferme espoir que cette
confiance ne sera pas déçue dans l'avenir..

64. M. LODGE (États-Unis d'Amérique) (traduit de
l'anglais): L'affajre du Bat Galim fait partie de la longue
série des incidents que le Conseil a examinés à propos de
la question de Palestine. Il faut l'envisager sous l'angle
des hostilités entre Israel et les États arabes, hostilités qui
ont atteint leur point culminant il y a moins de sept ans,
des efforts que le Conseil a déployés pour amener une
cessation de ces hostilités, et, finalement, de la conclusion,
grâce à la médiation des Nations Unies, de conventions
d'armistice entre Israel et ses voisins. Il faut également
l'envisager sous l'angle des bouleversements inévitables,
et des adaptations non moins inévitables, qui suivent
toujou...rs un conflit armé entre États.

65. Cependant, l'Organisation des Nations' Unies était
en droit de compter que ces ann~ amèneraient plus rapi
dement l'établissement de cette paix générale que les
Gouvernements de l'Égypte et d'Israel s'étaient engagés
à réaliser en signant la Convention d'armistice général.
Le progrès escompté a été arrêté par les actes inconsidérés
commi~ par l'une ou "autre des parties .aux diverses
conventions d'àrmistice conclues entre Israel et les États
arabes. A plusieurs reprises, au cours de cette période, ces
actes ont failli entraîner une réouverture des hostilités.
Ces incidents ont vivement préoccupé l'Organisation des
Nations Unies.

66. Devant le risque d'une réouverture des hostilités,
l'Organisation a adopté une série de résolutions qui ont
abouti à la formation d'une jurisprudence des Nations
Unies sur la question de Palestine. Chacune de ces réso
lutions, s'ajoutant au."!: conventions d'armistice général,
est devenue un élément essentiel de la longue série
d'efforts qui doit amener l'établissement de relations
pacifiques et durables entre les pays du Proche-Orient.
On ne saurait négliger l'une d'entre elles sans compro
mettre la validité et l'application des autres. n faut
respecter chacune d'eUes si l'on veut finalement éliminer
les tensions qui subsistent entre les peuples de cette
région, si l'on souhaite que ces peuples jouissent des
profits substantiels que chacun d'entre eux tirerait d'u.n
règlement pacifique.

67. Les États-Unis n'ont qu'un désir: voir régler selon
la justice et l'équité les problèmes qui séparent eDCOre
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Israel et ses voisim; ce ~R1ement leur sera· profitable l
tous. Mais nous ne pensons pas qu'on puisse y aboutir si
lèS deux parties n'observent pas strictement les décisions
que le Conseil de slScurité a prises dans ltexercïce des
fonctions qu'il assume pour le maintien de la paix et de la
skurité et ai elles n'observent pas strictement les dispo
sitions des conventions d'armistice.

68. Ainsi, nous ne pouvons manquer de dire qu'1 nos
yeux les restrictions que l,agypte impose aux bateaux qui
empruntent le canal de Suez, qu'ils se rendent en Isrdl
ou qu'ils en viennent, qu'ils arboî'ent oU non le pavillon
d'Israel, ne sont pas conformes 1 l'esprit et aux intentions
de la Convention d'armistice généralégypto-israélienne t,
qu'elles sont contraires à la résolution du Conseil de
sécurité en date du 1er septembre 1951 [S/2322], et qu'elles
constituent un recul par rapport aux buts déclariS que les
deux parties se sont engagées 1 atteindre en signant la
convention d'armistice. Nous ne saurions manquer de
dire, par cons~uent, que nous attendons de l'~gypte
qu'elle donne effet 1 ces d6cisions et 1 ces conventions.

69. Cela dit, nous devons également retenir que, ces
derniers mois, l'agypte, tenant compte des vues exprimées
par des membres du Conseil de s6curité, a adopte, sur
plusieurs points importants, une attitude positive et
constructive. Le regrett6 M. Ami a d6claré, le 14 octobre
1954, que depuis mars 1954, c'est-à-dire depuis le précl>
dent débat consacré à cette question, l'amte ne s'était
li~ «à aucune intervention auprès des navires qui
transportaient i' des marchandises pour Israel ou qui
venaient des ports d'Israel en passant par le canal de 1
Suez» [682" séance, par. 146]. A cet égard, l'agypte a fait,
preuve d'Un esprit de conciliation que nous devons louer
et encourager. Toute nouvelle mesure propre 1 donner l'
tout son effet 1 la décision du 1er septembre 1951, tendant
à permettre au navire israélien Bat Galim le passage 1
destination d'Israel, tendant 1 cesser d'entraver la navi
gation des, bateaux israéliens et des bateaux neutres qui 1
transportent des marchandises venant d'Israel ou destinées ',.
à Israel, confirmera le respect que nous éprouvons pour
l'agypte dans son rôle de légitime gardien du canal de
Suez, rôle que vient de consacrer l'accord historique 1
qu'elle a conclu avec le Royaume-Uni. Faire moins que 1
cela, ce serait s'6carter de l'esprit et des intentions de la 1
résolution du 1er septembre 1951 - ce sersit m&ne, à \1
notre avis, enfreindre les termes exprès de cette résolution. 1
70. Je voudrais conclure sur une note optimiste et 1..'
exprimer l'espoir qu'lsr. et l'agypte adopteront tous
deux de nouvelles mesures propres 1 réduire les tensions,
à régler leurs différendsdans~ l'esprit des décisions de
l'Organisation des Nations Unies, et qu'ils créeront ai~si Iii.
les conditions d'1m.epaix qui ne pourra qu'être avanta
geuse pour les deux pays. Je pense '!'l'il ne serait que

justice de constater qu'au cours des douze derniers mois 1.'
une certaine détente s'est produite dans la question de
Palestine. L 'amtea contribué à ce résultat. De son côté,
Israel a fait preuve de modération et de retenue lors de
l'examen de la présente affaire par le Conseil. Isrdl

aurait pu manifester de l'impatience et du ressentiment 1....pour n'avoir pas eu imm6diatement satisfaetiqn dans une
affaire telle que celle-ci, où la majorité des membres du

• 'Procb-M'bt1wc oJ/il*Is tiuCmœH de .."tl. qlltJlrihne tmrth.
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69. This bèing said, ~ must also take aocount of the
faet that Egypt MS responded in recent months to such
expressions of \Iiew by rneMbèl's of the 8ecurity Council
ina positive and constructive manner in a number of
importantmpects. 1be late lamented MI'. Azmi stated
on 140Ctober 1954 that, sinœ Maroh 1954, when the
Security Council had previously debated this question,
Egypt had l'êfrained from CI any interference with vessels
i:Onveyinggoods to Israel or coming from Israel ports
and passing through the Suez Canal" [682nd meeting,
para. 146]. Egypt has hereshown a spirit of conciliation
that wemust commend and encourage. Further action
togive full effect to the declsion of 1 September 1951,
tO aDow the passage of the &t Goiim, an Israel sbip,
to Israel, and to cease interfeftlnce with Israel shipping
as well aswith neutral shipping carrying goods to and
from lsrael, will conftrm our respect for Egypt as the
legitimate custodian of the Suez Canal, only recently
reaSSèrtedby Egypt's historie agreement with the United
Kingdom. Anything less than this will not be consistent
with the spirit and intent of the resolution of 1 September
t9-S1"t nor, in our o.pinion, with its express terms.

be\wtên Israel and iti lléiIhboul'S Whieh will, in fBet,
bendt all, but Wé do not belie~ that this can he accom..
l'lished Without 'strict adherence by both sides to the
deèisiol\S of the 8ec\lrity Councll, taken il\ actordanee
with its l'èspônsibilities for the maintenance of peace And
security, al\d strict adherence to the provisions of the
Ai'n\istice qteel'nents.

'68. thus Wè œnüOt tàil tu -atate our vieW that Egyptian
testriéti01\'8 olt ships passil\a throUgh the Suez Canal,
whether bO\ll\d to or fh)i\\ Israèl, or whether tlying the
lsrael or sorne other ftaa, are inconsistent with the spirit
and intent of the E,gyptian-Israeli General Armistice
Agreement,' contrary tothe Se<:\lrity Councll resolution
of 1 Septembèr 1951 [S/2322), and a retrogression from
the stated obj~ves to which. both sides committed
themselves in siping thea.."ft\istice agreement. We
'Cannot (ail to state, therefore, that We look to Egypt
to give effect to these declsions and agreements.

70. 1 should like to conclude on a note of optimism
and hope that both Israel and Egypt will take further
steps to reduce tensions, to settle their differences in·
8ecordanec with the spirit and intent of the decisions
of the United Nations, and thereby to establish the
conditions for a peace tbat can only he beneficial toboth.
1 believe it is fair to say that during the past twelve
months there has been a lessening of the tensions
surrounding the Palestine question. Egypt has eontri
b1ned ·to that rault. Israelhas shown forbearance and
restraint in the 'conduet of its case here. Israel mightweU
have 'shawn impatience and resentment that it was not
granted immediate satisfaetïon in luch a çase as thfts,
where :the majority of .the membèrs of the Councll have
shown 'ihat they'believeci the right tobèon Israel's side.

':(JJJid/Il 'Rectmls 01 tire Smmty Corme", Fourl1r Year, SpeCÙlI
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Continued co-operation by bath aides in the etrons.of
the Security Council to e1iminate. the causes.of friction
betwcen them Ihould he the object of ail around this
table. The United Sta(~i:,":iU continue to use its best
eiTorts to acbie\iè tbis end.

71. Mr. DE BARROS (Brazil) (trDlUlatedfrom French):
The Brazilian delegation would fint of all lite to express
its satisfaction at the release of, the crew of the SS Bat
Gallm on 1 January. Aœording to a oommunication to
the United Nations [SI3335l, the Egyptian Govemment
is also prepared to retum the vessel concemed, together
with its cargo, to the Israel authorities. This decision.
and the statements the Egyptian representative has just
madep are certainly encouraging.

72. .Nevertheless, we cannot but regret that the Egyptian
Government has not gone further along this path of
moderation by allowing the Bat Galim to sail to its
destination through the Suez canal with its crew and
its cargo. In any event, wc think it undeniable that, in
the midat of a whole series of incidents which make it
ever more difticu1t to carry out the terms of the General
Armistice Agreement signed with the State of Israel,
the Egyptian Government lîas committed an act which
could be considered questiooable, as indced it bas so
oobly admitted in public. .

73. In his letter of4 December 1954 [SI3326], Mr. Loutfi,
the representative of Egypt, informed,the President of
the Council that the Egyptian judieial authorities had
founèl insuffieient evidence to justify the charges of
murder, attempted murder and unlawful carrying of
weapons whieh had been brought apinst the members
of the crew of the Bat GoIim. Those were the reasons
which led to the release of the crew and :the decision to
free the vessel and its cargo.

74. .Clearly, however, this decisioo docs not completely
make amenda for the error committed or for the depri~

vation of liberty sutrered by the members of the crew
through being held in custody for months; nor can it
compensate the material damage caused by the seizure
of the vessel and its cargo.

7~. The lesson we should leam from this unfortunate
-episode i5 very clear, in our opinion. It can hesu~
in a few worda: it is one more stone, one more stumbling
black on the already too rocky road whieh wc must
travel to achicve the establishment of a lasting peace
between th6 parties to the Rhodes agreement. The causes
underlying this now incident are the same as the cauSes
of the tension which has srown up between Egypt and
the State oflsrael. This latent crisisthus bccamè appaRnt
once apin in a breach of the General Armistice
Agreement signed in 1949, ,in an act which was not
compatiblewith the resolution adopted by this Couneil
on 1 Septcmber 1951 (Sj2322] and which vioiatG!l the
stipulations of the Constantinople Convention.

76. ID its 1951 resolution, thè SecurityCouncil pointed
out that the armistice régime was ofa permanentcharactët'
lDd empbaaized the stipulations ofthe Rhod"lagrecments
wbich prohibit partiea ftom invokinc' the lj~tus Qf

Conseil ont montr6 qu'à leur avis, larda'était_ aon
droit. Tous ceux qui siègent autour de cette table'dm:wnt
souhaiter également que les deux parties ace:ODdeDt lei
efforts que le Conseil de s6curi~ d6ploie pour éliminer
lei ca1,1SCS de désaœord qui mbsisten.t. Pour. leur part,
les atat!-Unis continueront de ne rien négliger pour
aboutir à ce résultat.

71. M. DE BARROS (Bmil): La délégation du Brésil
veut exprimer tout d'abord sa satisfaction de la mise en
liberté, Ae 1er janvier 1955, de l'équipap du Bat Galim.
D'après une communiœtion faite aux Nations Unies
[S/3335l, le Gouvemement égyptien est en outre disposé
à remettre aux autorités israéliennes le bateau en quection
ainsi que sa cargaison. Cette d6cision, et les d6çlarations
qui viennent d'être fahtes parle représentant de l'agypte.
sont, sans doute, encourageantes.

72. ,Nous ne pouvons cependant que regretter que le
Gouvernement égyptien ne soit pas allé plus loin· dans
cette attitude de modération, en permet~t au QQt, GoIim
d'aller à destination à travers le~de S1Iez, ,àVçc .~
~rins et sa cargaison. De toute façon, iln:o",,~
indéniable qu'au milieu de toute une Série d~iiicidêiits

qUi ne servent qu'à rendre plus difficile rexéèutiondê
l'accord d'armistice signé avec l'atat d'Israel, le GouVèr
nement égyptien acoDimis une' action'· :quiptetaitâ
l'équivoque, ce qu'il a du reste lui~meme:reCoJûlupubli

quement - si noblement d'ailleurs.

73. Dans une lettre du 4 décembre 1954 (SI3326],lé
repmentant de ragypte, M.Loudi, afait·savoir' au
Président du Conseil que les autorita judiciaitës
égyptiennes n'avaient 'pU trouvé de Preuves SUftisantei
concernant lesaecusations de meurtrê, dè' tèDfatiVè éle
meurtre, et de port d'armes illicite 'dolitétaielit'rbbjët
les marins du Bat Gallm. TeUessontles taillOosqWont
détenniné la libératiOn de 1'6quipageet qùi ont 'maliw
la décision de libérer le bateau et sa'cargaillOn., .

74. Il est cependant évident que ccttedécisio~'~~~
pas entièrement l'erreur commise, Di la contr8.Ülte·S1Jbie
par les marins à la suite de leur d6tentjon.~i •
mois; elle ne saurait non plus compenserles;,d.o~
matériels causés par la saisie du bateau et de sa carpison.

- . ~'~;' :,1-7---'
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disent aux parties d'invoquer la condition de belligérant
- seule condition qui, à notre avis, peut éventuellement
justifier l'exercice du droit de visite, de fomlle et ,de
saisie.

77. La Convention destinée à garantir le libre usage du
C8l1al maritime de Suez, signée à Constantinople en 1888,
interdit d'une façon formelle la pratique du droit de
blocus dans le canal, .quand elle stipule, dans son article
premier:

«Le canal maritimè de Suez sera toujours libre et
ouvert, en temps de guerre comme en temps de paix,
à tout navire de commerce ou de guerre, sans distinction
de pavillon.

«En conséquence, les Hautes Parties contractantes
conviennent de ne porter aucune atteinte au libre usage
du canal en 'temps' de guerre comme en temps ,:te paix.

«Le canal ne sera jamais assujetti à~l'exercice du
droit de blocus».

78. La libre navigation dans le canal est aussi garantie
expressément par l'article IV de la même convention, qui
sauvegarde, même en temps de guerre, l'utilisation du
canal par les navires de guerre des belligérants.

79. Or, ce sont précisément les difficultés créées au libre
usage du canal de Suez et son interdiction aux bateaux
et aux carg~~ons dest4tés à l'État d'Israël qui sont à
la source de ces incidents successifs.

80. La délégation du Brésil croit que le seul moyen qui
permettra de reprendre le chemin vers une solution
définitive des problèmes qui troublent les relations entre
l'État d'Israël et les États arabes, c'est d'éviter à tout
prix, et avec la collaboration effective des puissances
directement intéressées, des incidents qui rendent difficile
l'exécution des, conventions d'armistice. Lés différends
d'aujourd'hui nécessitent une solution qui porte sur le
foad du problème. Cette solution ne peut même pas ê~e
envisagée tant que la tension actuelle persiste. Si l'on
continue à suivre cette fausse route, on peut craindre
d'autres équivoques, d'autres malentendus, d'autres
incidents, qui pourraient annuler les résultats initiaux de
l'action pacifique des Nations Unies.

81. De toute façon, nous ne pouvons pas accepter la
violation de la Convention de Constantinople, pas plus
que nous ne pouvons passer sous silence le fait qu'une
résolution du Conseil de sécurité est négligée.

82.' Le Gouvernement égyptien vient de faire preuve
de modération et d'esprit de conciliation. Son attitude
nous engage à espérer qu'il pèsera mQrement l'impor
tance qu'aurait, pour les nations libres du monde, un
geste de grande portée qui, tout en complétant les mesures
déjà prises, se conformerait au principe de la libre navi
gation dans le canal.

83. Au seuil d'une année nouvelle, qui commence sous
le signe propice de la libération de l'équipage du bateau
israélien, nous souhaitons que le Gouvernement de
l'Égypte et le Gouvernement d'Israël puissent faire preuve
de ler- ferme déternlination de régler les différends qui
les séparent. .

84. Le monde libre, exposé aujourd'hui à mille dangers,
verrait certainement sa sécurité compromise et son unité

i4

belligerent-the only.condition whicb, in our opinion,
might possibly justify the .exercise of the right of visit,
search and seizure.

77. The Convention respecting the free navigation of
the Suez Maritime Canal, signed at Constantinople
in 1888, formally prohibits the practice of the right of
blockade in the Canal by stipulating, in article 1: .

cc The Suez Maritime Canal shaH always be free
and open, in time of war as in time of peRce, to every
vessel of commerce or of war, without distinction
of ilag.

c, Consequently, the High Contracting Parties agree
not in any way to interfere with the free use of the
Canal, in time of war as in time of peace.

cc The Canal shall never he subjected to the exercise
of the right of blockade ".

78. Free navigation' in the Canal is also explicitly
guaranteed by article IV of that Convention, which
safeguards its use by ships of war of helligerents even
in time of war.

79. It is precisely the difficulties placed b the way of
the free use of the Suez Canal and its closing to the
vessels and cargoes consigned to the State of Israel which
are at the bottom of these continuai incidents.

80. The Brazilian delegation helieves that the ooly way
ofapproaching a final solution of the problems disturbing
relations between the State of Israel and the Arab States
is to a'Void, at ail costs and with the effective collaboration
of the Powers directly concerned, aU incidents which
impede the execution of the armistice agreements. The
present disputes require a solution which goes to the
root of the problem. Such a solution cannot even he
contemplated so long as the present tension lasts. It is
to be feared that, if further progress is made along this
false path, further misunderstandings, further confusion,
further incidents will take place which May well wipe
out the initial results of the peace-making action of the
United Nations.
. '

81. In any case we cannot accept a breacb of the
Constantinople Convention, any more than we can pass
over in silence the fact that a Security Couneil resolution
is being ignored.

82., The Egyptian Govemment has just displayed
moderation and a spirit of conciliation. Its attitude leads
us to hope that it will thoroughly weigh the importail~

which the Cree nations of the world would attach to
a far-reaçhing gesture on its part, a gesture which would
not only complete the steps a1ready taken, but which
would also be consistent with the principle of free
navigation in the CanaI.

83. On the ~hold of a new year, which is heginning
under the auspicious sign of the release of the crew of the
Israel vessel, we hope that thè Egyptian and Israel
Govemments will display their firm determination to .
settle the dift"erences between them.

84. The free world, exposed as it is today to a thousand
dangers, would certain1y find its security compromised,
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and its unitY endangered if incidents of tbis kind were
repeated. If the decisions of the Security Council are not
respected by the States MemOOrs of the United Nations,
the Organization's moral force and the guarantees it
gives us aIl.will 00 destroyed forever. The forces threa
tening the civilization wbich we want to defend would
irrupt through ~he breaches made in its juridical structure.

85. Mr. NISOT (Belgium) (translated Jrom French):
1 should like to ask the Council's indulgence. The new
memOOrs have scarcely had time to familiarize themselves
with tbis very involved question, and 1 myself would 00
very glad to have a few days to study it.

86. 1 would therefore ask the President kindly to OOar
this in mind when setting the date of the next meeting.

87. The PRESIDENT: 1 am sure that the memOOrs of
the Couneil will agree that we should ail have time to
consider the matters which have been raised tbis
aftemoon-not only the memOOrs o{ the Council, but also
the representatives of the two parties who have taken
their seats at tbis table. It would seem to me convenient
if the Cauncil now adjoumed until a day next week,
but 1 think it would 00 inconvenient to fix that date; now,
and, if the Council will agree, 1 will call the Council
together next week on a day which 1 can fix after consul
tation with the delegations. That, 1 tbink, would best
suit the business of this body.

It was so decided.

The meeting rose at 4.50 p.m.

mise en péril si des incidents de cette nature se repro
duisaient. Si les décisions du Conseil de sécurité ne sont
pas respectées par les États Membres des Nations Unies,
la force morale de l'Organisation et les garanties qu'elle
nous donne à tous seront à jamais détruites. Par les
brèches ouvertes dans sa structure juridique passeraient
lès forces qui menacent la civilisation que nous tenons à
défendre.

85. M. NISOT (Belgïque): Je me permets de faire appel
à l'indulgence du Conseil. Les nouveaux membres ont
à peine eu le temps de se familiariser avec la question à

,l'examen, qui est très complexe. Pour ma part, en tout cas,
je serai très heureux d'avoir quelques jours pour l'étudier.
86. Je prie donc le Président de bien vouloir tenir compte
de ce désir pour la fixation de la date de la prochaine
séance.
87. Le PRÉSIDENT (traduit de .l'anglais) :Les membres
du Conseil reconnaîtront, j'en suis sOr, la nécessité non
seulement pour eux-mêmes, mais aussi pour les repré
sentants des deux parties qui ont pris place à cette
table, de disposer du temps voulu pour examiner les
questions qui ont été soulevées cet après-midi. Il me
semble que nous pourrions lever la séance et nous réunir
la semaine prochaine. Je ne pense pas que nous devrions
fixer dès maintenant la'date de la prochaine séance: si le
Conseil n'y voit pas d'inconvénient, je le convoquerai
la semaine prochaine pour une date que je fixerai après
avoir consulté les délégations. C'est là, je pense, la
meilleure façon de procéder.

Il en est ainsi décidé.

La séance est levée à 16 h. 50.
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SYRIA - SYRIE : LibrairJe Universelle, Damas.

THAILAND - THAi'LANDE : Pramuan Mit. Ltd.,
55, 57, 59 Chakrawat Road, Wat 'Ink, Bangkok.

TURKEY - TURQUIE : Llbrairie Hachetle, 469
Istiklal Caddesi, Beyoglu-htlillbul.

UNION OF SOUTH AFRICA - UNION SUO.
AFRlCA.INE: Van Schnik's Bookstoro (Pty.).
P.D. Box 724, Pretoria.

UNITED KINGDOM - ROYAUME·UNI : H.M.
Slationery Office, P.O. Box 569, London, S.E.I. ;
and at H.M.S.D. Shops in London, Be1flllt,
Birmingham, Brlstel, Cardiff, Edinburgb and
Manchester.

UNITED STATES OF AMERlCA-lTATS-UNIS
D'AM1lRlQUE : International Documents Ser
vice, CoIllD1bia University Press, 2960 Broadway,
New York 27, N.Y.

URUGUAY: Dliclna de Repr..entaci6n de Edlto
riales, Prof. Hector d'Elia, 18 de Julio 1333.
Palacio Dlaz, Montevideo.

VENEZUELA: Libreria dol Este. Av. Miranda 52,
Edf. OaIipan, Caracas.

VIET-NAM : Librairie Albert Portall, 185·193, rue
Catioat, Saigon.

YUGOSLAVIA - YOUGOSLAVIE: Drzavno
Preduzece, Jugoslovenska Knjiga, Terazije 27/ll,
Beograd.

Cankars Endowment (Cankarjeva Zalozba),
Ljubllaoa (Sloven!a).

V.5S

Orders from cOlmlrles where sales ogellls
'Iave nOI yel been appointed may be sent 10

SlIle. Section, Europe8ll Office of tbe United Nations,
Palail des Nlltion., GENEVA (Switzerland) or

SlIles and Circulation Section, United Nations,
NEW YORK (U.S.A.)

Le! commandes imanonl de pays ou des agenl. alll/ris n'onl pas
eneor. ile nommi. peuvenl elr. adresse.s d la

Section des Ventes, Office europ'en des Nations Unies,
Palais del NatioDJ, GENEVE (Sulsle) ou

Section dOl Veate. et do la Distribution, Nations Uni..,
NEW-YORK (Etata.Unil)
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